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VÉRIFICATION FINANCIÈRE ET DE GESTION DES PROGRAMMES SÉLECTIONNÉS DE LA DGAA1 

1.0 SOEVIIV1AlltE 

Contexte 

Cette vérification a été menée à la demande de la haute direction. Hallux Consulting Inc. s'est vu 
confier Ic contrat d'entreprendre le travail pour le compte de la Direction générale de la 
vérification et de l'évaluation (DGVE); la grande partie du travail sur Ic terrain a été effectué 
entre mars et mai 2000. 

Les objectifs de la vérification consistaient à déterminer : 

• si la gestion est raisonnablement certaine que les programmes sont bien gérés et qu'ils sont 
mis en oeuvre en temps opportun; 

• s'il existe des contrôles appropriés de la planification financière pour la gestion des 
programmes; et 

• si la gestion dispose des outils nécessaires pour assurer que les programmes offerts par les 
tiers (en particulier avec les ententes de diversification des modes de prestation des services 
(DMPS)) sont mis en oeuvre efficacement. 

La vérification s'est penchée sur quatre programmes (Programme d'accès communautaire, 
Didacticiels, Cyberjeunes et VolNet) au sein de la Direction générale des applications de 
l'autoroute de l'information (DGAA1). Ces quatre programmes ont largement recours à des 
subventions et contributions dans le cadre de la prestation des programmes. Ces programmes 
comportent des sommes d'argent plutôt modestes, qu'on affecte à des groupes éducatifs, 
communautaires et à but non lucratif, qui en retour fournissent des fonds additionnels et offrent 
des services au public qui contribuent au succès national et international des programmes de la 
DGAAI. On a également tenu compte des pratiques d'établissement de contrats au sein de la 
Direction générale, au cours de la période 1995-2000. 

Principales constatations 

Les programmes de contributions de la DGAA1 démontrent un bon nombre des attributs d'un 
programme bien géré, tel qu'il est défini par les pratiques de subventions et de contributions 
d'Industrie Canada' et Ic Bureau du vérificateur général'. Les employés sont enthousiastes à 
l'égard de leur travail. Le personnel travaille activement avec les participarts aux programmes 
pour trouver des solutions aux questions qui surviennent inévitablement avec les nouveaux 
programmes. 

Néanmoins, la vérification a cerné des lacunes en matière de fonction de contrôleur qui offrent des 
possibilités d'améliorer la gestion générale des programmes : 

Tel qu'il est énoncé dans Subventions et Contributions a bniustne (»tillac/a Pratiques ch' gestion, mars 2000. 
Tel qu'il est défini dans le Cadre d'émluation des risques pour les programmes de subventions et de 

«mir:butions, ébauche de discussion, 7 mars 2000, préparé par le Bureau du vérificateur génénd un collabonition 
avec Industrie Canada.  
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• Les fonds réclamés par les bénéficiaires par anticipation et en fonction des budgets. 
Un montant total de 1,3M $ des 36M $ payés durant 1998-1999 et 1999-2000 en fonction des 
budgets plutôt que des niveaux d'activités réels. 

• Les fonds n'étaient pas toujours administrés de façon uniforme conformément aux 
modalités et aux conditions établies pour les programmes de contributions. Les 
programmes PAC et VolNet sont administrés davantage comme des programmes de 
subventions. 

• Les exigences stipulées dans la politique gouvernementale n'ont pas été respectées de 
façon adéquate. 
Bien qu'il n'y ait aucun élément de preuve à l'appui d'une fraude ou d'un avantage personnel 
lié aux pratiques en place, la vérification a cerné plusieurs exemples d'un écart à la politique 
du Conseil du Trésor. En particulier : 

• En ce qui concerne l'application des exigences contractuelles, les contrats examinés 
n'identifiaient pas toujours clairement des produits livrables et plusieurs cas ont été 
identifiés qui laissaient facilement supposer une relation employeur-employé. 

• Au chapitre de la gestion des exigences fi nancières, le personnel impliqué dans les 
programmes PAC et VolNet se concentrait davantage à déterminer si les coûts 
réclamés entraient dans le budget identifié, plutôt que de déterminer s'ils respectent la 
définition des coûts admissibles. 

• Sur le plan de la répartition des dépenses à un exercice financier, les vérificateurs 
ont repéré des cas où des paiements anticipés dans un exercice donné avaient été 
imputés à l'exercice précédent (VolNet, CAP) 

• Au moment de travailler avec des partenaires de diversification des modes de prestation 
des services (DMPS), les activités de paiement et de surveillance n'étaient pas conformes à 
la politique du gouvernement. On a cerné plusieurs cas où des paiements avaient été 
effectués pour des coûts qui n'étaient pas clairement définis comme étant admissibles, sans 
tenir compte suffisamment de la mesure dans laquelle les cibles des programmes avaient été 
réalisées. 

Plusieurs facteurs contribuent aux pratiques soulignées ci-dessus. Au sein de la DGAA1, une 
grande importance est accordée à l'atteinte des objectifs fixés, sans porter une attention adéquate 
aux exigences de gestion financière du Conseil du Trésor et du Ministère. De plus, Ic personnel 
n'avait pas clairement compris toutes les exigences administratives liées aux programmes de 
contributions. Finalement, un nombre insuffisant de ressources à temps plein a été affecté à 
l'enveloppe salariale de la DGAA1, d'où 1c recours excessif à des contractuels qui ne connaissent 
pas bien les politiques et les pratiques de gestion financière du gouvernement. 

CONCLUSION 

D'après les résultats de la vérification„ nous tirons les conclusions suivantes : 

• La direction de la DGM I était tellement concentrée à réaliser les cibles de rendement établies, 
qu'elle n'a pas porté assez d'attention à ';es responsabilités en matière dc fonction dc 
contrôleur; 

• Malgré Ic travail assidu du personnel en vue de mettre en oeuvre les programmes en temps 
opportun,  la nature  changeante des  programmes et le temps requis pour forger les partenariats 
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nécessaires avec les autres organismes ont fait en sorte que la DGAAI n'était pas en mesure de 
mettre en oeuvre les progra mies à l'intérieur des échéances fixées et conformément aux 
normes ministérielies; 

• Bien qu'Industrie Canada possède des contrôles appropriés en matière de planification 
financière pour la gestion des programmes, la DGAA1 n'a pas suivi adéquatement ces 
contrôles; et 

• La DGAAI n'a pas utilisé la gamme d'outils et de mécanismes nécessaires pour veiller à ce que 
tous les programmes à l'étude, offerts par des tierces parties, soient mis en oeuvre 
efficacement. 

Industric Canada accepte les observations, les conclusions et les recommandations du rapport de 
vérification; à cet égard, le Ministère a élaboré un plan d'action pour renforcer l'imputabilité et les 
pratiques de gestion par les moyens suivants : des mesures de contrôle, la prestation de formation, 
une surveillance, des rapports, des projets additionnels d'examen et de vérification. 

le 14 septembre 2000 	 Page iii • ""."  
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2.0 INTRODUCTION 

En 1997, le gouvernement canadien s'est engagé à mettre l'infrastructure de l'information et du 
savoir à la portée de tous les Canadiens et Canadiennes d'ici l'an 2000, cc qui fera du Canada le 
pays Ic plus branché du monde. Depuis, cet engagement a été réitéré maintes fois, notamment 
dans le discours du Trône prononcé en octobre 1999. Industrie Canada, surtout par 
l'intermédiaire de la Direction générale des applications de l'autoroute de l'information (DGAAI), 
a joué un rôle de premier plan pour s'assurer que Ic gouvernement réalise les objectifs énoncés 
dans le programme de conncctivité. 

À cet égard, la DGAAI a lancé plusieurs programmes : 

• Rescol. Dans 1c cadre de ce programme, Industrie Canada travaille à accroître 1c niveau et 
l'étendue de la connectivité dans les écoles canadiennes, y compris les écoles et les 
bibliothèques des Premières nations. 

• Programme d'accès communautaire (PAC). L'objectif principal de ce programme est de 
créer un accès public universel à Interne: en établissant les points d'accès publics dans les 
collectivités urbaines éloignées, rurales et défavorisées. 

• Ordinateurs pour les écoles. Dans le cadre de ce programme, le matériel informatique usagé 
est remis à neuf au besoin pour ensuite être offert à titre dc don aux écoles, aux bibliothèques 
et aux organismes sans but lucratif 

• Didacticiels. Les principaux objectifs de ce programme consistent notamment à stimuler la 
croissance et 1c développement des industries canadiennes des nouveaux médias 
d'apprentissage et des applications Internet, à placer sur l'inforoutc canadienne des produits 
canadiens de qualité en cc qui concerne les didacticiels et des applications d'accès public et à 
améliorer l'accès à Internet des écoles, des bibliothèques, des centres d'accès communautaire 
et o s organismes bénévoles. 

• VolNet. Ce programme est ciblé spécifiquement au secteur bénévole à but non lucratif Le 
programme a pour objectif de fournir un accès au matériel informatique, à Internet, aux 
nouvelles technologies de l'information, aux soutiens de réseau et à la formation. 

• Cyberjeunes Canada International. Ce programme offre aux diplômés en technologie de 
l'information des stages dans des pays du tiers monde pour les aider à accroître leur 
connectivité. 

• Francophone Intranet. Ce programme vise à desservir les collectivités francophones dans 
l'ensemble du Canada, surtout à l'extérieur du Québec. 

• Les collections numérisées du Canada. Ce programme a pour objet de permettre à des 
Canadiens âgés de 15 à 30 ans d'acquérir de l'expérience dans les domaines de 
l'entrepreneuriat et de la technologie en convertissant des collections d'importants documents 
canadiens sous un format numérique en vue d'une publication sur Internet. 

• Camps de l'autoroute de l'information et de l'entrepreneurship. Ce programme accorde un 
financement aux organismes qui exploitent des camps à l'intention des jeunes dans les 
domaines liés aux sciences, au genie et à la technologie. 
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La haute direction a demandé à la Direction générale de la vérification et de l'évaluation (DGVE) 
de mener une vérification de la gestion de ces programmes, en accordant une importance 
particulière aux pratiques de gestion financière. Hallux Consulting Inc. s'est vu confier le contrat 
d'entreprendre le travail pour le compte de la DGVE. 
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3.0 OBJEC rus DE LA  VÉRIFICATION  

Les objectifs de cette vérification consistaient à déterminer : 

• si la gestion est raisonnablement certaine que les programmes sont bien gérés et qu•ils sont 
mis en oeuvre en temps opportun; 

• s'il existe des contrôles appropriés de la planification financière pour la gestion des 
programmes; et 

• si la gestion dispose des outils nécessaires pour assurer que les programmes offerts par les 
tiers (en particulier avec les ententes de diversification des modes de prestation des services 
(DMPS)) sont mis en oeuvre efficacement. 
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4.0 PORTÉE ET MÉTHODOLOGIE 

La vérification a mis l'accent sur les programmes ayant une composante de subventions et de 
contributions dans 1c financement des programmes. Les programmes étaient les suivants : 

• Programme d'accès communautaire; 
• Didacticiels; 
• Cyberjeunes;  et 
• VolNet. 

Au cours des deux derniers exercices (1998-1999 et 1999-2000), l'enveloppe de subventions et 
de contributions de ces quatre programmes représentait environ 90 p. 100 du montant total de 36 
millions de dollars' dépensé par la DGAA1. Dans le cadre de ces programmes, on a sélectionné 37 
ententes de contribution aux fins d'examen. On a également effectué des visites sur place dans 25 
organismes qui reçoivent des paiements de contribution directement ou par l'intermédiaire d'un 
partenaire de prestation des services d'Industrie Canada. 

On a évalué les pratiques suivantes en regard de critères internes et externes : les pratiques 
utilisées pour traiter les enquêtes initiales de programmes, traiter les demandes, évaluer les 
projets, arriver à une recommandation de financement, établir une entente de contribution, 
administrer les ententes et surveiller les projets. Les exigences internes pour l'administration des 
subventions et des contributions sont énoncées dans Ic Manuel des politiques des programmes et 
Ic Manuel des procédures relatives aux programmes auxquels s'ajoutent les décisions du Conseil 
des programmes et des services, décisions qui sont communiquées aux gestionnaires des centres 
de responsabilité. Ces exigences sont aussi énoncées dans le document intitulé Les subventions et 

les contributions à Industrie Canada— Pratiques de gestion, publié en mars 2000. On a 
également comparé les pratiques utilisées par la DGAA1 avec celles définies par le Burfsau du 
vérificateur général, de concert avec Industrie Canada, dans l'ébauche de discussion intitulée 
Cadre d'évaluation des risques pour les programmes de subventions et de contributions, publiée 
Ic 7 mars 2000. 

Dans le cadre de la vérification, on a examiné un échantillon de contrats visant la période 1995- 
2000 pour tous les programmes au sein de la DGAA1, y compris les quatre programmes énumérés 
ci-dessus. Durant la période en question, la DGAAI a attribué 11 836 contrats, dont la valeur 
totale se chiffre à 157 323 823 S. Au moyen de techniques d'échantillonage discrétionnaire, on a 
sélectionné, aux fins d'étude, 413 contrats dont la valeur s'élève à 79 459 486 S. Les 
pratiques utilisées dans l'octroi et l'admini tation de ces contrats ont été comparées avec les 
exigences énoncées dans la Politique des marchés du Secrétariat du Conseil du Trésor. 

Par ailleurs, les vérificateurs ont également comparé Ic cadre de contrôle de la gestion observé 
dans la DGAAI et ses programmes avec le cadre élaboré par Robert Anthony, John Deardcn et 

Voir Annexe 4 pour une ventilation des dépenses de contribution par programme pour la période de 1998-1999 et 
de 999-2000. Bien que les paiements réels effectués dans le cadre du Programme de didaciiciels durant cette 
période étaient reliai\ ement faibles, au moment de sélectionner l'échantillon de la vérification, le budget dépassait 
IO millions de dollars. Une grande partie de cette somme a été reportée à 2000-2001. 
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Vijay Goveindarajan dans le document intitulé Management Contrai Systems (voir Annexe 1 pour 
une brave description des éléments de ce cadre de contrôle de la gestion). 

La grande partie du travail sur le terrain a été effectuée entre mars et niai 2000. 

Hallux  	 le 14 Îeptembre 2000 
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5.0 OBSERN,  A I IONS 

Les programmes de contributions de la DGAAI démontrent un bon nombre des attributs d'un 
programme bien géré, tel qu'il est défini par les Pratiques de subventions et de contributions 
d'Industrie Canada et le Bureau du vérificateur général. Toutefois, des lacunes en matière de 
Jonction de contrôleur ont été identifiées dans les domaines de la gestion des programmes et 
des finances. 

5.1 	Gestion générale des programmes 

Les pratiques de la DGAAI concernant la gestion des programmes de contributions ont été 
comparées avec les attributs énoncés dans les pratiques de gestion du Ministère pour les 
subventions et les contributions et avec ceux établis par le Bureau du vérificateur général. Cette 
comparaison (voir Annexe 2 et 3 respectivement) révèle que la DGAA1 a adopte un bon nombre 
des pratiques identifiées comme étant des facteurs propices à des organisations bien gérées. Ces 
pratiques sont les suivantes : 

• Pour tous les programmes de contributions, on prépare une explication des avantages du 
financement pour les bénéficiaires et on l'inclut dans le sommaire préparé pour le Conseil des 
programmes et des services d'Industrie Canada. Le rapport destiné au Conseil doit également 
indiquer le lien entre le projet spécifique et les objectifs généraux du programme. 

• On établit des critères d'admissibilité détaillés pour tous les programmes. En général, c'est 
une tierce partie qui determine l'admissibilité pour le compte d'Industrie Canada. 

• On utilise une vaste gamme d'approches pour conseiller les requérants des programmes. 
• On examine souvent les projets potentiels en lots pour que les projets les plus pertinents 

reçoivent un financement. 
• Des ententes dûment signées sont mises en place entre Industrie Canada et les bénéficiaires. 

Les ententes décrivent clairement les responsabilités respectives. 
• [es programmes sont .1justés lorsque les résultats s'écartent des attentes initiales. 
• Les rapports de gestion sont très axés sur la réalisation des résultats (c.-à-d., somme to'  ile  

dépensée à jour, nombre (l 'organismes conneet,s, nombre de .jeunes recrutés, etc.). 

.Toutefois, il existe plusieurs domaines où le rendement n'atteint pas le niveau identifié pour des 
programmes bien gérés. Voici les domaines sujets à amélioration : 

• Les agents de programmes doivent s'assurer que tous les fonds réclames par les bénéficiaires 
de programmes servent à des lins admissibles : Des 36 millions de dollars payés sous forme de 
contributions mirant les exercices de 1998M et de 19(M-2000, un mon'..mt d'environ 1,3 
million de dollars n'a pas été utilisé aux tins pré\ ues initialement (strictement au cours de la 
période faisant l'objet du rapport). Les paiements correspondent aux budgets originaux plutôt 
qu'au\ niveaux d'ah\ ité réels énoncés dans les ententes de contribution. 

• 1.es prograrimes (IL c.nliributions sont davantage gérés comme des programmes de 
subventions : Dans deux des quatre programmes à l'étude (PA(' et VolNet), les fonds 
(,ctroyés aux benetichures ont été administrés d'uni_ l'a4on plus conforme à un programme de 
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subventions, plutôt que conformément aux modalités et aux conditions 	programme de 
contributions. 

Bien que le personnel travaille fort pour atteindre les cibles établies des programmes, 
plusieurs fiicteurs rendent cela difficile. 

Il ressort clairement de nos discussions avec les gestionnaires de programmes qu'ils sont très 
centrés sur les cibles fixées pour leurs programmes et qu'ils t'ont de leur mieux pour assurer que 
CUS cibles soient réalisées à l'intérieur des échéances établies. Les employés sont enthousiastes à 
l'egard de leur travail. Les membres de l'équipe de vérification ont observé que Ic personnel 
travaille activement avec les participants aux programmes pour trouver des solutions aux 
questions qui surviennent inévitablement avec les nouveaux programmes. 

Lorsqu'une approche ne fonctionne pas aussi rapidement que prévu, Ic personnel ajuste 
l'approche de prestation du programme de façon à cc que les cibles générales du programme 
puissent toujours être réalisées à l'intérieur des échéances globales. Par exemple, dc  nombreux  
programmes sont offerts de concert avec les ministères provinciaux. Toutefois, dans certaines 
provinces, on n'a pas pu conclure d'ententes. Par conséquent, dans ces provinces, des partenariats 
ont été établis avec les organismes de développement économique régional ou municipal ou avec 
d'autres tierces parties pour assurer la prestation de programmes tels que le PAC ou le 
Programme d'ordinateurs pour les écoles 

Des rapports réguliers sont fournis à la gestion supérieure de la DGAAI sur l'état d'avancement 
des programmes par rapport aux cibles initiales. Les cibles sont habituellement établies en fonction 
du nombre de connexions, du nombre de jeunes placés, etc. 

Malgré ces efforts, la mise en oeuvre des programmes faisant l'objet de la présente vérification n'a 
pas procédé aussi rapidement que prévu au départ. Les premiers projets dans 1c cadre du 
Programme de didacticiels venaient juste de commencer dans Ic dernier trimestre de l'exercice 
1999-2000, soit une année après la première annonce du programme. Cette situation a obligé de 
reporter la plupart des fonds destinés au programme à l'exercice 2000-2001 et au-delà. Une partie 
importante du financement destiné au PAC a été périmée  et/ou reportée au cours des deux 
derniers exercices à cause des difficultés à conclure des ententes avec plusieurs provinces. Le 
nombre des connections en place et des ordinateurs fournis dans Ic cadre du programme VolNet 
se chiffre à environ 70 p. 100 des cibles initiales. Le niveau d'activité de Cyberjeunes accuse un 
léger retard par rapport au calendrier. La première moitié de l'exercice 1999-2000 a été consacrée 
à mettre en place l'infrastructure nécessaire au sein de la DGAAI et de ses partenaires de 
prestation, cc qui a retardé les efforts à repérer des jeunes pour occuper des stages clans d'autres 
pays. 

La gestion de la DGAAI n'a pas adopté plusieurs facteurs du cadre de contrôle de gestion 
puisque ceux-ci étaient perçus comme des entraves à la réalisation des résultats visés à l'intérieur 
des échéances initialement établies. Par rapport au modèle général présenté à l'annexe I, les 
éléments suivants ont été identifiés: 
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• Environnement externe : En grande partie, tous les programmes de contributions de la 
DGAAI sont offerts dans le cadre de partenariats avec d'autres organismes, dont la plupart 
sont des organismes sans but lucratif ou d'autres ordres de gouvernement. Cela est conforme 
avec l'objectif énoncé par Ic gouvernement en faveur d'une prestation des programmes par le 
recours à des partenariats, et avec la reconnaissance générale au sein du secteur public que les 
divers ordres de gouvernement doivent travailler ensemble pour traiter les questions 
complexes auxquelles font face les Canadiens. 

Cependant, la capacité de la DGAA1  de contrôler ces parties est limitée. Tous les partenaires 
de l'entente engagent des ressources et, par conséquent, veulent avoir la capacité d'influencer 
l'orientation globale. Pour certains programmes, la contribution d'Industrie Canada est aussi 
faible que 20 p. 100 des ressources totales nécessaires. Dans un tel contexte, toutes les parties 
doivent être convaincues de la réalisation des objectifs généraux. Il faut souvent beaucoup de 
temps avant d'établir un consensus entre tous les partenaires. Par ailleurs, les cycles de  
planification et les échéances peuvent diffé.rer de façon non négligeable pour chacun des 
partenaires dans 1c cadre d'un programme particulier. Tous ces facteurs peuvent avoir une 
incidence importante sur les échéances nécessaires pour mettre en oeuvre un programme. 

• Structure organisationnelle : Plus de 200 personnes travaillent actuellement au sein de la 
DGAAI 4 . Le budget salarial pour l'exercice 1999-2000, y compris celui pour les étudiants, se 
chiffrait à environ 6,7 millions de dollars. Pour l'exercice 1998-99, le budget était d'em Won 8 
millions de dollars. Le financement de base de la Direction générale couvre le salaire de 
seulement 39 postes de durée indéterminée à temps plein. 

L'établissement de partenariats et l'administration d'un éventail de programmes de 
contributions peuvent s'avérer très exigeant sur 1c plan des ressources. L'enveloppe 
budgétaire fournie pour les salaires ne suffit pas pour Ic nombre de ressources requises. La 
durée relativement courte des programmes financés (habituellement, un maximum de 3-4 ans à 
la fois) a également entraîné un grand nombre de détachements et d'employés nommés pour 
une période déterminée. Ces employés ont tendance à se déplacer vers d'autres possibilités où 
le fi nancement est plus stable. Le degré élevé de roulement attribuable au niveau de 
détachements, les employés nommés pour une période déterminée et les ressources 
contractuelles - voilà autant dc facteurs qui créent un plus grand potentiel d'une perte de 
mémoire organisationnelle et des difficultés à assurer la continuité avec les partenaires 
potentiels. 

• Règles, facteurs et influences : La DGAAI offre ses services dans un contexte très 
dynamique. Un objectif clé est d'assurer que tous les canadiens soient branchés. La Direction 
générale a spécifiquement ciblé ses programmes aux personnes défavorisées qui peuvciit être 

irréparablement oubliés. Les ordinateurs et la technologie axée sur le Web affichent ■ e taux de 
pénétration le plus rapide parmi toutes les technologies développées jusqu'à présent. 
Quarante-sept jours pour une entreprise utilisant l'internet représentent l'équivalent d'une 
année pour une entreprise traditionnelle. 

4  Ce chiffre est basé sur le Répertoire tiqq111(mique d'Industrie Canada, disponible sur le Web, en date du 19 mai 
1 000 
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Dans un tel contexte, une organisation doit faire preuve d'une grande flexibilité pour s'ajuster 
rapidement et pour recruter les ressources nécessaires en temps opportun. Tel qu'il est 
mentionné dans le rapport' du vérificateur général du Canada au Parlement, en avril 2000, Ie 
système de dotation de la fonction publique est axé sur les règles et il est inefficient. La 
dotation en personnel pour un nouveau poste qui doit être classifié, cc qui constitue la norme 
pour une organisation telle que la DGAA1, nécessite (en moyenne) 230 jours civils. De tels 
délais dans la classification et la dotation des postes peuvent gravement entraver la capacité de 
la DGAAI de mettre en place et d'exploiter un programme d'une manière opportune. 

s  2000 - Rapport du vérificateur général du Canada-Chapitre 9, La rationalisation du régime de gestion des 
ressources humaines : une étude de l'évolution des rôles et des responsabilités.  
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5.2 Contrôles de la planification financière 

Sur le pian des transactions individuelles, la réalisation des résultats est considérée comme le 
facteur le plus important. 

Dans la majorité des programmes à l'étude, sur le plan des transactions individuelles, l'équipe de 
vérification a constaté des écarts à la politique gouvernementale. Il n'y a aucun élément de preuve 
à l'appui d'une fraude ou d'un avantage personnel lié à ces pratiques. Le personnel semble plutôt 
être motivé par un désir d'atteindre les objectifs des programmes à l'intérieur des échéances 
requises, cc qui donne lieu aux détours observés. 

On a trouvé des exemples spécifiques d'un éc-st à la politique du Conseil du Trésor dans les 
domaines suivants : 

• Application des exigences contractuelles : Les marchés doivent être attribués de façon à 
« résister à l'examen du public au chapitre ce la prudence et de l'intégrité, faciliter l'accès, 
encourager la concurrence et constituer une dépense équitable de fonds publics. »" Un examen 
de l'attribution des contrats a indiqué une grande utilisation des contrats à fournisseur unique 
et des préavis d'adjudication de contrat. Les contrats inférieurs à 25 000 S résultant d'un 
concours étaient rares, et cela, malgré la directive du Conseil du Trésor d'utiliser un tel 
processus lorsque cela peut s'avérer rentable'. Plusieurs de ces contrats ont été 
subséquemment modifiés jusqu'à 100 000 S. Dans un cas, 1c préavis d'adjudication de contrat 
énumérait des compétences qui n'étaient pas incluses dans Ic curriculum vitae de la personne 
qui avait obtenu le contrat. 

Les contrats n'étaient pas toujours structurés de façon à identifier clairement des produits 
livrables pour rendre compte des progrès et effectuer des paiements. Dans un cas, les experts-
conseils avaient été embauchés à la suite d'une autorisation verbale et, lorsque la facture avait 
été soumise pour le travail, aucun contrat écrit n'a été trouvé en place. 

De plus, la Politique des marchés exige qu'une relation employeur-employé ne résultera pas 
au moment d'attribuer un contrat pour les services des individus. Dans le même ordre d'idées, 
l'utilisation des services d'aide temporaires doit être réservée aux situations qui ne dépassent 
pas 20 semaines, et pour lesquelles il n'est pas possible d'assigner des services publics. Dans 
Ic cadre de notre examen des contrats sur la période de 1995 à 2000, nous avons identifié plus 
de dix cas où les individus avaient un contrat après un autre, dont le plus long couvrait 
presque cinq ans. La nature des tâches et la proportion du temps que les individus 
consacraient à la DGAAI étaient telles qu'on pouvait facilement supposer une relation 
employeur-employé. 

Secrétariat du Conseil du Trésor - Politique sur les marchés. 

L'alinéa 10.2.3 de la Politique sur les marchés déclare : « L'exception b) fixe des limites monétaires précises 
au-dessous desquelles une autorité contractante peut se dispenser de recourir à un appel d'offres. Toutefois, les 
autorités contractants doivent lancer des appels d'offres lorsqu'il est économique de le faire. Si l'on estime que le 
marché proposé dépasse les plafonds indiqués, l'autorité contractante doit lancer un appel d'offres. » 
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• Gestion des exigences financières des programmes de contributions : Toutes les ententes de 
contribution qu'Industrie Canada a conclues dans le cadre de la prestation des programmes 
qui relèvent de la DGAAI comptent des modalités et des conditions clairement définies. Les 
ententes énoncent les ressources que les partenaires de la DGAA1 devraient engager au projet, 
ainsi que les cibles à atteindre. Toutes les ententes décrivent les coûts admissibles pour 
lesquels les bénéficiaires peuvent être remboursés. 

L'équipe de vérification a constaté que, dans le cadre de deux programmes (PAC et VolNet), 
Ic personnel des programmes se concentrait davantage à déterminer si les coûts réclamés 
entraient dans le budget identifié, plutôt que de déterminer s'ils respectent la définition des 
coûts spécifiques. Une forte dépendance était placée à l'endroit des bénéficiaires pour 
l'identification des coûts admissirles sans que le personnel fasse un suivi ou des vérifications 
ponctuelles. Plusieurs bénéticiaires du programme VolNet ont réclamé exactement le montant 
du budget, même si les coûts réels étaient plus ou moins inférieurs aux coûts indiqués dans les 
budgets. À la lumière des constatations préliminaires de la présente vérification, Ic personnel 
du programme Cyberjeunes a pris les mesures nécessaires pour instituer des vérifications 
ponctuelles des dossiers financiers des bénéficiaires du programme. Certains participants au 
programme avaient d'excellents dossiers financiers et pouvaient facilement identifier leurs 
coûts admissibles. D'autres doivent améliorer leurs propres processus afin de respecter les 
exigences d'Industrie Canada. 

• Répartition des dépenses à un exercice financier : La politiques du gouvernement exige 
d'imputer à l'exercice précédent, seulement dans des circonstances exceptionnelles, des 
avances pour les dépenses admissibles prévues au cours du prochain exercice dans le cadre 
d'une entente de contribution. Le cas échéant, l'avance ne doit pas dépasser les dépenses que 
le bénéficiaire prévoit engager au cours du mois d'avril de l'exercice suivant. Dans 
l'administration des contrats de biens et de services, les coûts doivent être affectés à l'exercice 
dans lequel les biens ou les services ont été reçus. Les acomptes doivent être effectués à la 
suite de l'atteinte des échéances établies. Nous avons constaté des écarts à ces politiques dans 
l'administration des ententes de contribution et dans l'administration des contrats de biens et 
de services : 

Dans le cadre du programme VolNet, un paiement a été effectué vers la fin de mars 1999 
pour réserver 2 400 ordinateurs aux fins d'une livraison au début du prochain exercice. Le 
premier de ces 2 400 ordinateurs a été expédié en juillet 1999 et le dernier en mars 2000. 
Les paiements supplémentaires durant l'exercice 1999-2000 étaient suffisants pour 
répondre à la demande, d'après l'expérience antérieure, pour cinq mois dans le prochain 
exercice. 

> Durant le quatrième trimestre de l'exercice 1999-2000, un engagement a été établi avec un 
autre ministère fédéral dans l'optique dc conclure une entente pour des travaux à exécuter 
durant l'exercice 2000-2001. Les fonds étaient supposés aller dans un compte d'attente et 
retirés au besoin. Les fonds qui n'étaimt pas dépensés au 31 mars 2001 devaient être 

"Politi(pie du Secrétariat du Conseil du Trésor sur la fonction de contrôleur, Chapitre 2-12, Politique sur les 
paiements de transfirt, diffusée le 15 octobre 1996. La nouvelle Politique sur les paiements de transfert, diffusée le 

er juin 2000, compte une exigence similaire.  
le 14 septembre 2000 Page 1 I 
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remis à la DGAA1 en avril 2001. Or, l'engagement a été annulé lorsque l'autre ministère 
gouvernemental a refusé de signer l'entente proposée. 

> Un grand nombre des contrats liés au PAC ont été attribués à la fin de l'exercice 1999- 
2000, ce qui montre que 80 p. 100 du travail connexe serait complété en quelques jours. 
L'autre partie devait être menée à bien avant la fin du prochain evercice. La Direction 
générale du contrôleur a manifesté des préoccupations à l'égard de ces contrats, ce qui a 
donné lieu à l'émission de moins de paiements. 

Plusieurs faacurs ont contribué à rendre les pratiques incompatibles avec les exigences du Conseil 
du Trésor. Parmi ces facteurs, mentionnons les suivants : 

• Structure organisationnelle : Comme on l'a indiqué précédemment, la DGAA1 dispose d'un 
grand nombre de ressources contractuelles. Ces contractuels sont beaucoup moins 
susceptibles d'être au courant des exigences de la politique gouvernementale en cc qui 
concerne la passation des marchés et la prestation des programmes gouvernementaux, en 
particulier les programmes de contributions, ce qui explique les pratiques observées par 
l'équipe de vérification. Par contre, vu leur manque de familiarité avec les normes du 
gouvernement sur la prestation de ces types de programmes, ces individus peuvent être mieux 
en mesure d'identifier d'autres façon de procéder pour réaliser les objectifs escomptés des 
programmes lorsque les approches initiales s'avèrent insuffisantes. 

• Règles, facteurs et influences : L'environnement dans lequel la DGAA1 offre ses programmes 
est en évolution constante. De plus, tous les programmes sont nouveaux et les résultats sont 
difficiles à prévoir, surtout à court terme. 

Dans un tel environnement, la planification détaillée à court terme (plusieurs mois à l'avance) 
peut s'avérer problématique. 11 est peu probable que les événements surviennent d'unc 
manière prévisible. Tout événement peut avoir une incidence importante sur les échéances 
prévues des programmes, par exemple si les partenaires potentiels prennent plus de temps que 
prévu pour arriver à une décision ou s'il y a des délais d'approbation à n'importe quel niveau 
en ce qui concerne la conception d'un programme. 

De façon générale, les processus de planification du gouvernement fédéral ont un délai 
d'exécution relativement long. Le processus d'allocation de ressources commence 
habituellement en septembre, avant le prochain exercice. Outre le fait de réduire les exigences 
globales, il est difficile d'apporter des modifications substantielles une fois que les prévisions 
ont été fournies. 

Pour la prestation de la plupart des programmes, ces types de processus sont adéquats. Par 
contre, pour la DGAA1, ces processus se sont avérés contraignants. Les employés ont pris des 
mesures pour assurer que les objectifs des programmes poursuivent leur avancement, tout en 
minimisant le montant des fonds qui périmeront et qui, par conséquent, ne leur seront plus 
disponibles pour la durée ou programme. 

• Culture et climat : Les employés et les gestionnaires au sein de la DGAA1 sont très 
enthousiastes à l'égard de leur travail et des résultats de ces programmes. Dans le cadre de la 
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présente vérification, les membres de l'équipe de vérification ont observé une attitude « 
gagnante » chez les gestionnaires et les employés. Toutefois, bon nombre d'entre eux ont 
commenté le volume de travail élevé et le manque de temps pour vérifier certains aspects. Le 
temps est considéré comme le facteur essentiel. Ils estiment qu'ils n'ont pas le temps de 
s'arrêter et de confirmer les exigences du cadre stratégique du gouvernement qui s'appliquent 
à la passation des marchés et à l'administration des ententes de contribution. Le nombre élevé 
des entrepreneurs qui agissent à titre d'agents de programmes, comme on l'a mentionné 
précédemment, de pair avec le niveau de roulement élevé qui en résulte, ne font qu'accentuer 
ce problème. 

5.3 Mise en oeuvre des programmes par des prestataires de services en ver :le la 
Diversification des modes de prestation des services (DMPS) 

La gestion se concentre sur la filon dont les partenaires de DMPS contribuent à la réalisation 
générale des objectifs de programmes. Toutefois, elle ne porte pas assez d'attention sur la 
question quant à savoir si les activités de mise en oeuvre sont menées conformément aux 
politiques et pratiques de la gestion financière du gouvernement et aux modalités et conditions 
des ententes. 

La gestion de la DGAAI semble s'intéresser principalement à voir un progrès marqué vers les 
cibles établies avec les partenaires, au lieu d'assurer que chaque partenaire s'acquitte de ses 
obligations contractuelles spécifiques. La suivi des partenaires est très limité. Les programmes 
PAC et Volnet exigent actuellement peu d'information pour appuyer adéquatement les 
réclamations faites en vertu des ententes de contribution. Par conséquent, les agents de 
programmes ne sont pas en mesure de porter un jugement éclairé quant à savoir si les partenaires 
DMPS ont rempli leurs responsabilités conformément aux modalités et aux conditions des 
ententes. 

On a identifié plusieurs cas où des paiements ont été effectués pour des coûts qui n'étaient pas 
clairement définis comme admissibles par l'entente de contribution : 

0 Les paiements à un partenaire de PAC étaient supérieurs de 646 000 $ à la part des coûts 
admissibles d'Industrie Canada en 1998/99, et de 35 200 $ à la part d'Industrie Canada en 
1999/00. Les paiements en 1998/99 ont correspondu au maximum annuel énoncé dans 
l'entente de contribution. D'après les directives de la DGAAI, une deuxième facture en 
1999/00, qui aurait jumelé les paiements avec le maximum énoncé dans l'entente, n'a pas été 
soumise par le partenaire de PAC tel que prévu initialement à la fin de l'exercice. 

Chaque année, le nombre des sites admissibles à une aide financière était moindre que la cible 
pour la période. Il est entendu que les ententes verbales au niveau opérationnel qui n'ont 
jamais été officialisées et approuvées par les deux parties, ont permis plus dc flexibilité dans 
l'utilisation possible des fonds et dans la détermination des fonds dc contrepanie jugés 
acceptables. 

liflIluX  ""  	 le 14 septembre 2000 Page 13 
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• Un des partenaires de VolNet, dont les dossiers ont fait l'objet de la vérification, a été 
remboursé pour certains coûts inadmissibles. Des discussions ont été entamées entre le 
partenaire de VolNet et la DGAAI pour recouvrer ces coûts. 

• Dans le cadre du programme Cyberjeunes, un membre de coalition n'avait pas une 
documentation adèquate pour prouver Ic bien-fondé des dépenses réclamées. 

On a noté d'autres cas où des paiements ont été effectués aux partenaires de  DMPS sans tenir 
compte suffisamment de la mesure dans laquelle les cibles des programmes avaient été réalisées : 

• Dans le cadre du programme PAC Jeunesse, les paiements effectués à un partenaire ont 
dépassé les coûts engagés de plus de 100 000 5 en 1998/99 et ont dépassé de 40 000 S les 
dépenses réelles en 1999/00. De plus, les heures requises fournies représentaient seulement 
environ 75 p, 100 de la cible et le temps moyen par jeune était considérablement moins que ce 
qui avait été prévu. Les paiements suivaient plutôt les maximums annuels énoncés dans 
l'entente. 

• Un partenaire du PAC a reçu plus de 16 000 S pour établir deux sites dans différentes 
municipalités. Seul un ordinateur a été subséquemment installé dans chaque lieu. Dans les 
deux cas, la disponibilité au public n'a pas été annoncée comme étant nécessaire. Aucune 
documentation détaillant l'entente n'a pu être retracée dans les dossiers de la DGAAI. 

• Dans la première ronde du programme VolNet (qui a été menée à bien en mars 2000), le 
nombre des connexions établies représentait environ 70 p. 100 des cibles initiales. Bien qu'on 
ait ajusté certains paiements aux organismes bénévoles pour tenir compte des attentes moins 
élevées, les réductions n'étaient pas proportionnelles au nombre réel de connexions 
comparativement à la cible initiale. 

Certaines ententes signées pour les programmes faisant l'objet de la présente vérification ne 
comportent pas de dispositions pour ajuster les paiements si les cibles prévues ne sont pas 
réalisées. En général, chaque partenaire devait être remboursé pour tous les coûts admissibles 
engagés jusqu'à concurrence d'un montant plafond, sans aucune référence directe à la réalisation 
de cibles spécifiques. 

Dans les programmes PAC et VolNet, nous avons repéré des exemples où les résultats prévus 
avaient été surestimés dans les rapports internes de la gestion de la DGAAI. Toutefois, aucune 
situation de ce genre n'a été relevée dans les rapports externes. Les chiffres du PAC 
comprenaient des sites pour lesquels un paiement avait été effectué au partenaire, mais qui 
n'avaient pas encore été mis sur pied. Plusieurs erreurs différentes ont été constatées dans les 
chiffres de connexions déclarés par VolNet. Nous avons trouvé d'autres cas où le nombre de 
branchements déclaré au terme du programme VolNet englobait : les branchements qui étaient 
prévues plusieurs mois après la fin de l'entente de contribution; les organismes qui avaient déjà 
une connexion Internet au départ, mais qui ont participé à la formation; et des chiffres prévus 
plutôt que réels. 

le 14 septembre 2000 
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Voici les principaux éléments du cadre de contrôle de la gestion qui appuient ces constatations : 

• Règles, _facteurs et influences : Comme on l'a mentionné précédemment, les employés ont 
pris toutes les mesures possibles pour assurer que les objectifs des programmes poursuivent 
leur avancement, tout en optimisant l'utilisation des ressources approuvées. 

• Culture et climat. Tel qu'on l'a indiqué précédemment, les gestionnaires et les employés de la 
DGAAI ont une attitude « gagnante ». Il est entendu qu'il faut faire preuve de flexibilité au 
moment de traiter avec les partenaires si on veut avoir une relation à long terme. Les 
partenaires, surtout ceux dans Ic secteur à but non lucratif, doivent croire qu'ils n'auront 
aucun manque à gagner à la suite d'une participation à la prestation d'un programme du 
gouvernement fédéral. 

En outre, les employés font face à une pression considérable pour démontrer qu'ils 
accomplissent des progrès vers l'atteinte des cibles. Avec un temps limité et des ressources 
minimes, ils mettent l'accent sur les mesures susceptibles de les aider à atteindre les cibles et 
ils consacrent peu de temps pour confirmer que tous les partenaires de prestation ont rempli 
toutes leurs obligations. 

tionux 	 le 14 septembre 2000 Page 15 
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6.0 CONCLUSIONS 

Les programmes de contributions de la DGAAI démontrent un bon nombre des attributs d'un 
programme bien géré, tel qu'il est défini par les pratiques de subventions et de contributions 
d'Industrie Canada et le Bureau du vérificateur général. Même s'il y a eu des délais dans la mise 
en oeuvre des programmes, ces retards sont attribuables, en grande partie, aux défis inhérents 
qu'implique le travail intensif avec des tiers et les problèmes de croissance liés à tout programme 
nouveau n lu changeant. 

Il  cxis, toutefois, des possibilités d'amélioration dans les pratiques de gestion des finances et des 
programmes de la DGAAI, tant sur le plan des programmes de contributions que sur le plan des 
pratiques de passation des marchés. Voici les possibilités spécifiques de changement : 

e Assurer un meilleur alignement entre le cadre de gestion applicable et l'environnement 
lequel la DGAAI essaye de fournir ses programmes : La DGAAI s'efforce de fournir 

ues programmes nouveaux et changeants dans des échéances serrées. La Direction générale 
fait figure de pionnière au sein d'Industrie Canada avec la manière dont elle a forgé des 
partenariats fructueux avec une gamme d'organismes bénévoles et sans but lucratif. 

Le gouvernement reconnaît qu'il doit moderniser ses structures pour se doter d'une 
administration prête à relever les défis du XXle siècle'. Toutefois, comme l'indique le 
vérificateur général dans son rapport d'avril 2000, cela n'est pas facilement réalisable. Les 
lois, la jurisprudence et les années de procédure parlementaire - voilà autant de facteurs qui 
ont façonné le cadre de gestion dans lequel les programmes sont actuellement offerts. 

• Assurer une meilleure reconnaissance des exigences en matière de ressources humaines 
liées à la prestation de la gamme des programmes qu'utilise la DGAA I pour atteindre ses 
cibles : Au moment de la conception des programmes, des ressources insuffisantes ont été 
affectées à l'enveloppe salariale. En réponse directe ace manque, la gestion a utilisé les fonds 
de fonctionnement disponibles et a embauché un nombre important de ressources 
contractuelles. Pour assurer la continuité dans la prestation des programmes et pour profiter 
des connaissances que ces personnes ont acquises, plusieurs entrepreneurs ont obtenu une 
série de contrats au sein de la Direction générale ou ont rempli des rôles similaires à ceux d'un 
employé du gouvernement. 

Certes, le programme n'aurait pas pu être offert sans recourir à un niveau important de 
ressources contractuelles. Toutefois, il existe un certain nombre de risques liés à l'utilisation 
de ressources contractuelles de cette manière. De telles ressources sont moins susceptibles 
d'être au courant des exigences de la politique gouvernementale pour la passation des 
marchés et la prestation des programmes de contributions. Il faut fournir une formation pour 
surmonter ce manque de connaissances. Or, faute de temps et de ressources humaines, tel n'a 

Repetner le rôle de l'État L n gouvernement pour les Canadtens, 20 février 1997. 
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pas été Ic cas. De plus, 1c taux de roulement parmi ces ressources est susceptible d'être 
considérablement plus élevé chez les employés nommés pour une période indéterminée. 

Il mérite de souligner que la nouvelle Politique sur les paiements de transfert' du Secrétariat 
du Conseil du Trésor exige que les ministères soient dotés « de la capacité d'exécuter et 
d'administrer efficacement les programmes de paiements de transfert, y compris sur les plans 
de la surveillance, de l'apprentissage et de la formation. » La mise en oeuvre de cette nouvelle 
politique par Industrie Canada servira à aborder plusieurs des questions identifiées dans le 
cadre de notre vérification. 

« Assurer une meilleure compréhension des forces et des limites des programmes de 
subventions par rapport aux programmes de contributions, ainsi que des structures de 
programme requises pour mettre en oeuvre chacun d'eux avec succès : Les subventions et 
les contributions sont des outils précieux que le gouvernement utilise pour favoriser les 
objectifs de programmes et de politiques approuvés par le gouvernement fédéral. Les deux 
sont considérées comme des paiements de transfert et, lorsqu'elles sont accordées à des 
entreprises non commerciales, elles ne sont pas obligées d'être remboursées. Cependant, il 
existe d'importantes différences dans la façon dont chaque type de programme est administré. 
Les subventions ne font pas l'objet d'une vérification pour évaluer si les fonds sont dépensés 
exactement tel qu'il est stipulé dans l'entente; cependant, l'admissibilité et le droit peuvent 
faire l'objet d'une vérification. Les contributions, pour leur part, sont accordées à des 
individus ou à des organismes pour des fins spécifiques en vertu d'une entente écrite et elles 
sont sujettes à des vérifications. 

Un programme de subventions exige moins d'infrastructure pour être administré, mais ne 
fournit pas le même niveau d'imputabilité. Par contre, un programme de contributions est 
beaucoup plus dispendieux sur le plan de l'administration. Avant d'autoriser chaque paiement, 
le personnel du programme doit être satisfait de la conformité des montants réclamés aux 
modalités et aux conditions de l'entente de contribution. 

Industrie Canada a choisi d'utiliser des programmes de contributions pour les paiements de 
transfert administrés par la DGAAI, mais les ressources humaines affectées pour appuyer les 
programmes ne correspondaient pas aux besoins. Il faut d'emblée garder à l'esprit la politique 
du gouvernement à l'effet de « gérer les paiements de transfert en tenant compte des risques, 
de leur complexité, de l'obligation d'obtenir des résultats et d'utiliser judicieusement les 
ressources » I I au moment de concevoir un programme quelconque qui implique des 
subventions etiou des contributions et de décider lequel des deux mécanismes de financement 
s'avérera optimal. 

" Secretat 'al du (.  onseii du - I résor du Canada .  Palinque sur les paiements (le transfert, I er juin 2000.  
Reflux 	 • 	 le 14 septembre 2000 	 Page 17 
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• Une meilleure reconnaissance de leurs responsabilités en matière de fonction de 
contrôleur par les employés de tous les niveaux au sein de la DGAAL Au cours des 
dernières années, le gouvernement a placé une importance accrue sur la gestion axée sur les 
résultats, plutôt que sur les ressources entrant dans la production, les activités et les extrants. 
Parallèlement, le gouvernement a indiqué clairement que tous les gestionnaires ont des 
responsabilités en matière de fonction de contrôleur dans le but d'atteindre les niveaux 
nécessaires de contrôle et d'imputabilité pour la gestion des deniers publics.' 

La DGAAI a trop mis l'accent sur l'atteinte des cibles établies pour les programmes, au 
détriment de ses responsabilités en matière de fonction de contrôleur. Il faut un meilleur 
équilibre entre la réalisation des résultats et le respect des rensponsabilités en matière de 
fonction de contrôleur pour que la DGAAI dispose d'un cadre de gestion conforme à celui 
énoncé par 1c gouvernement dans le document intitulé Des résultats pour les Canadiens et les 
Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada. 

À la lumière de ce qui précède les conclusions suivantes se dégagent: 

• La direction de la DGAAI était tellement concentrée à réaliser les cibles de rendement 
établies, qu'elle n'a pas porté assez d'attention à ses responsabilités en matière de fonction 
de contrôleur; 

• Malgré Ic travail assidu du personnel en vue de mettre en oeuvre les programmes en temps 
opportun, la nature changeante des programmes et le temps requis pour forger les 
partenariats nécessaires avec les autres organismes ont fait en sorte que la DGAÀI n'était 
pas en mesure de mettre en oeuvre les programmes à l'intérieur des échéances fixées et  
conformément aux normes ministérielles; 

• Bien qu'Industrie Canada possède des contrôles appropriés en matière de planification 
financière pour la gestion des programmes, la DGAAI n'a pas suivi adéquatement ces 
contrôles; et 

• La DGAAI n'a pas utilisé la gamme d'outils et de mécanismes nécessaires pour veiller à ce 
que tous les programmes à l'étude, offerts par des tierces parties, soient mis en oeuvre 
efficacement. 

Voir le Rapport du Groulk,  de travail indépendant chargé de lu modernisation de laJOnction de contrôleur dans 
l'Adnum.strutum federah. du Canada, octobre 1997.  

/ •aux 	 le 14 septembre 2000 Page 18 
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7.0 RECONINIA N I IONS 

À la lumière des possibilités d'amélioration identifiées pour les pratiques de gestion financière et 
de programme au sein de la DGAM, les recommandations suivantes sont formulées aux fins 
d'étude : 

o Le SMA, ST1T et le directeur général, AAI devraient assurer la mise en place d'une structure 
d'imputabilité, dans le contexte de la fonction moderne de contrôleur, afin d'assurer que tout 
le personnel observe les politiques et les pratiques de gestion financière du gouvernement. 

e Le directeur général, AAI devrait soumettre une proposition au Conseil des programmes et 
services qui, à son tour, devrait fournir un avis au ministre sur la question quant à savoir si los 
programmes de la DGAA1 doivent être fournis sous forme de subventions ou de 
contributions, tout en reconnaissant pleinement les risques et les limites de chaque option, et 
devrait chercher à obtenir les ressources humaines qui correspondent à l'option choisie. 

o Le directeur général, 1AI devrait veiller à ce que tous les employes et les ressources 
contractuelles, qui administrent les contrats et'ou les ententes de contribution, connaissent et 
suivent la politique gouvernementale pertinente. 

9  Le directeur général, AAI devrait a:surer qu'un système de suivi adéquat est nus en place 
pour tous les programmes de la EXIAA.1. 

tt. Le directeur général, AM devrait assurer que les partenaires qui offrent un programme au 
nom d'Industrie Canada sont bien renseignés sur le cadre de gestion financière nécessaire pour 
la gestion du programme. 

Hcalux Page 19 k• 14 septembre 2000 
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8.0 PLAN D'AC I ION 

Réponse de la gestion - Commentaires généraux 

Industrie Canada accepte les observations, les conclusions et les recommandations du rapport de 
vérification; à cet égard, le Ministère a élaboré un plan d'action pour renforcer Limputabilite et les 
pratiques de gestion par les moyens suivants : des mesures de contrôle, la prestation de formation, 
une surveillance, des rapports, dcs projets additionnels d'examen et de vérification. 

Nonobstant les résultats positirs des programmes de la EXIAAI, les résultats de la \ eritication 
indiquent les cas où les normes ministérielles de gestion des finances et des programmes n'ont pas 
été respectées. La vérification a décelé que les programmes de contributions de la EXIA.M 
démontrent un bon nombre des attributs d'un programme bien géré, tel qu'il est défini par les 
Pratiques de subventions et de contributions d'Industrie Canada et le Bureau du erificateur 
général; cependant, des lacunes en matière de fonction de contrôleur ont été identifiées, 
présentant l'occasion d'améliorer la gestion globale des programmes. Ces lacunes de fonction de 
contrôleur seront abordées dans lc plan d'action qui suit, à titre d'une réponse d'ensemble aux 
recommandations formulées dans le rapport de vérification. 

Industrie Canada ‘alorise beaucoup le rôle essentiel que joue la litnction de ‘erification Interne en 
vue d'assurer que les pratiques de gestion des finances et des programmes du Ministère respectent 
les niveaux optimaux de la fonction moderne de contrôleur. 

Plan d'action  

Mesures immédiates : 

On rappellera t tous les gestionnaires et employés de leur responsabilité et de leur imputabilité 
en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques et de la Politique du Conseil du Trésor 
sur les paiements de transfe rt . 

Le pouvoir hé aux finances ,  à la passation de marches et aux programmes sera retiré 
temporairement de tous les gestionnaires et administrateurs impliqués dans le Programme 
d'accès communautaire (PAO et le programme VolNet, t.e poto,oir de signature sera 
réinstallé apres la prestation des cours sur les pouvoirs d'attribuer des contrats et de signer 
des documents financiers, fournis par la Direction générale du contrôleur, ainsi que (l'un cours 
sur la prestation de programmes offert par la Direction générale des programmes et des 
services (D (  ;PS). I. ,  Ministère fournira cette formation à tous les employés affectes des 
prcgrammes PA(' et Vol Net avant la fin (l'octobre 2000. fou s  le s  autres gestionnaire, 
agents de programmes et administrateurs de la 1)(i.A.,11 participeront à cette timnation, dans 
un délai raisonnable. 

là. le sous-numstre ildloint, Spectre, technologies de I'mformation et 4,qt:commun 
(S  11H exercera les poux oirs requis en cc qui concerne le programme  PA( et le proetamme 
Voltiet 
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VÉRIFICATION FINANCIÈRE ET DE GESTION DES PROGRAMMES SÉLECTIONNÉS DE LA DGAAI 

En reconnaissance des progrès accomplis en vue d'améliorer leurs pratiques de gestion des 
finances et des programmes au cours de la dernière année, le pouvoir de signature restera en 
place pour les programmes Cyberjeunes et Didacticiels, car ces programmes ne comportent 
pas les plus graves lacunes en matière de fonction de contrôleur repérées dans le cadre de la 
vérification. 

2. Le Ministère entamera un examen mesuré, d'un point de vue juridique, des projets, accords et 
contrats de la DGAAL Un rapport d'étape sera présenté au Comité ministériel de la 
vérification et de l'évaluation (CMVE) d'ici janvier 2001. 

3. La DGAAI examinera tous les paiements en regard des réclamations, cernera tous les trop-
payés ou les remboursements des coûts inadmissibles, et fournira les résultats de l'examen et 
un plan d'action au Conseil des programmes et des services (('PS) d'ici décembre 2000. 

4. La DGAAI consultera et demandera que la Direction des services juridiques d'Industrie 
Canada autorise tou., les accords et mise en marché de la DGAAI qui dépassent 5 000 S, avant 
que ces derniers ne soient signés par les gestionnaires de programmes. Cette mesure sera 
examinée en juillet 2001. 

5. Tous les directeurs de la DGAAI s'engageront (!'emblée dans une consultation avec les 
Services juridiques et la Direction générale du contrôleur, au sein d'Industrie Canada, en ce 
qui concerne les projets et les contrats proposés avant de faire tout engagement verbal ou écrit 
avec des tierces parties, afin d'assurer la pleine conformit é  aux politiques, aux lignes 
directrices et aux exigences légales à mesure que ces accords et ces projets contractuels sont 
mis au point. 

6. Le Directeur général de la vérification et de l'évaluation entamera une vérification interne d'un 
échantillon de projets pilotes (non couverts par la vérification) de la DGAAI; cette vérification 
devra être menée à bien à l'intérieur de 60 jours. 

7. Le pourcentage de retenue pour tous les programmes de la DGAAI sera d'au moins 10 p. 
100, en conformité avec la pratique conventionelle du Ministère. Ce pourcentage offre au 
Ministère une certaine protection en cas de trop-payés. 

8. La DGAAI mènera à bien, dès que possible, la dotation des postes d'agent financier (FI-3) et 
(l'agent de négociation des contrats (P(i-3) afin de fournir des conseils éclairés et objectifs, 
ainsi qu'un soutien aux gestionnaires de la DGAAI dans l'exercice de leurs fonctions. Ces 
agents relèveront provisoirement de la Direction générale du contrôleur. Cette mesure sera 
examinée en juillet 2001. 

le 14 septembre 2000 	 Page 21 •nn Hollux • 
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Mesures à moyen terme : 

9. La DGAA1 examinera sa conception organisationnelle ut présenter I, d'ici novembre 2000, un 
rapport au CPS. Le rapport portera sur les questions telles que la suffisance des ressources 
affectées à l'enveloppe salariale et la suffisance des compétences au sein du personnel. Le 
CPS examinera le rapport et fera des recommandations au CMVE. 

10. La DGAAI préparera une évaluation pour déterminer si elle utilise l'instrument approprié 
(subvention, contribution ou contrat) pour la prestation de ses programmes et présentera ses 
constatations au CPS d'ici décembre 2000. Le (..PS examinera le rapport et offrira des 
conseils au sous-ministre à ce sujet. 

11. La DUAA1 établira un plan de surveillance qui se conforme aux exigences de la Politique du 
Conseil du Trésor sur les paiements de transfert. Le plan de surveillance sera présenté au C'PS 
en décembre 2000, aux fins (l'approbation. 

Mesure à long terme : 

12. Une vérification de conformité des programmes de la DCiAA1 sera effectuée à titre de suivi, 
avec un rapport final d'ici septembre 2001. Entre-temps, la DGAA1 fournira une certification 
écrite, sur une base trimestrielle, au sous-ministre adjoint, ST1T, que ses programmes sont 
gérés de manière appropriée et que les fonds sont déboursés prudemment et conformément 
aux modalités et conditions des programmes et à toutes les politiques et exigences légales 
pertinentes. 



VÉRIFICATION FINANCIÈRE ET DE GESTION DES PROGRAMMES SÉLECTIONNÉS DE LA DGAA1 

ANNEXE 1 : PRINCIPAUX ÉLÉMENTS D'UN CADRE GÉNÉRAL DE CONTRÔLE DE LA 
GESTION 

Voici les sept principaux éléments d'un cadre général de contrôle de la gestion (CCG) 12  : 

• Facteurs externes. Ce premier élément du CCG détermine comment l'organisme détecte son 
environnement, comment il réagit à celui-ci et quelles mesures ont été prises pour gérer cet 
environnement. 

• Structure organisationnelle. Cet élément du  CCG considère comment l'autorité et les 
responsabilités sont alignées et comment les décisions sont prises. 

• Règles, facteurs et influences. Cet élément identifie le cadre de politique dominant et  
détermine si ce dernier appuie les résultats visés. 

• Culture et climat. Cet élément du CCG  tient compte des valeurs et des normes de 
l'organisme et détermine si elles sont conformes aux résultats visés et si elles les appuient. 

• Planification. 	Cet élément recherche les lacunes et les liaisons appropriées entre la 
planification stratégique, la planification annuelle et Ic processus dc révision. 

• Exécution. Cet élément examine les mécanismes utilisés pour assurer la mise en oeuvre 
efficace des activités opérationnelles. 

• Évaluation. Cc dernier élément considère la thçon dont le rendement est évalué, ainsi que la 
qualité de cette information et son usage. 

I' Adapté de l'ouvrage d'Anthony, Robert, John Dearden et Vijay Govindarajan 1965, 
Management Contro/  S skuns, Boston, Invin Press.  
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VÉRIFICATION FINANCIÈRE ET DE GESTION DES PROGRAMMES SÉLECTIONNÉS DE LA DGAAI 

ANNEXE 2 : ADMINISTRATION DES PROGRAMMES DE CONTRIBUTIONS PAR LA 
DGAM COMPARATIVEMENT AUX PRATIQUES DE GESTION 
D'INDUSTRIE CANADA POUR LES SUBVENTIONS ET LES 
CONTRIBUTIONS" 

	

Attribut 	 Administration des programmes de 
conlributions par la DGAAI  

Enquête initiale (facultative) 	 • 	L'information est fournie aux participants éventuels 
o 	Appel, visite, lettre, courriel 	 aux programmes sous une variété de formats. Un 
o 	Prestation 	d'information 	essentielle 	sur 	le 	mécanisme clé représente les contacts des agents de 

programme 	 prestation à tierce partie avec des auditoires cibles 
o 	Formulaire de demande 	 potentiels. 	Parmi 	h 	autres mécanismes utilisés, 

mentionnons les 	brochures, les contacts directs et 
l'information sur le site Web de Rescol.  

• Demande officielle 	 • 	Processus de demande pour chaque programme qui 
o 	Demande dûment signée (peut être une lettre) 	exige la soumission d'information justificative. 
o 	Information 	justificative 	fournie 	(selon 	les 	• 	Tous 	les 	requérants 	retenus 	qui 	reçoivent 	le 

exigences de programme) 	 financement 	directement 	d'Industrie 	Canada 	se 
0 	Assignation du numéro de dossier 	 voient attribuer un numéro de dossier qui peut être 
o 	Information de base entrée dans lu système 	suivi par le biais du système financier d'Industrie 

d'information ministériel 	 Canada. Des bases de données individuelk 	sont 
o 	Lettre 	envoyCe 	à 	un 	requérant 	ayant 	des 	utilisées pour suivre les indicateurs de rendement 

renseignements manquants 	 liés aux projets.  
• Évaluation de projet 	 • 	Utilisation 	intensive 	des 	groupes 	consultatifs 

o 	Admissibilité du requérant ou du projet 	 composés de personnes averties afin d'évaluer les 
o 	Viabilité 	 projets individuels par rapport aux critères établis 
0 	Besoin d'aide 	 qui énoncent les candidats admissibles, à quelles 
0 	Avantages pour le Canada 	 conditions, à quelles fins et pour quels montants. 
0 	Analyse de l'environnement 
o 	Consultations 	avec 	les 	autres 	ministères 
	eouvernementaux  

• Recommandation/Approbation 	 • 	Le FSP est rempli et signé à tous les niveaux requis 
o 	L'agent de recommandation remplit et signe le 	pour tous les projets approuvés. 

Formulaire de sommaire de projet (FSP). 	• 	Les systèmes d'information ministériels sont mis à 
o 	Le FSP doit fournir la pleine justification de la 	jour au besoin. 

contribution. 	 • 	Des modifications sont effectuées verbalement au 
0 	Le pouvoir délégué examine le ['SI'. 	 niveau de travail pour les éléments qui ne sont pas 
0 	L'engagement des fonds est autorisé en vertu 	tenus compte dans l'entente approuvée. 

de l'article 32 de la L.GFP pat la signature du 
pouvoir délégué. 

0 	Si la contribution est supérieure à 500 000 S, le 
FSP est soumis au Conseil des programmes et 
des services. 

0 	Le Conseil des programmes et des services 
effectue un examen d' intégi ité. 

0 	Si le Conseil des programmes et des services 
appuie la recommandation, le projet est soumis 
au pouvoir délégué aux fins d'une approbation. 

o 	Le système d'information ministériel est mis à 

" Étapes du cycle de vie d'un projet, énoncées dans Les subventions.  el les contributions à industrie Canada 
1-1/21tiques de gestion.  mars 2000. 
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Attribut 	 Administration des programmes de 
contributions par la DGAAI  

jour pour tenir compte de la transaction en 
COUS.  

• Lettre d'offre/Passation des marchés 	 a 	Mise en place d'ententes de contribution pour tous 
0 	Une 	lettre 	d'offre 	typique 	est 	utilisée; 	des 	les 	projets 	qui 	sont 	conformes 	à 	l'information 
conditions spéciales sont ajoutées au besoin, 	 contenue dans le ['SI'. 
0 	Les 	modalités 	des 	offres 	doivent 	être 	• 	All agreements call for certain targets to be Toutes 

conformes au FSP. 	 les ententes visent certaines cibles à atteindre et des 
0 	La 	lettre d'offre 	est signée 	par le 	pouvoir 	rapports réguliers à fournir à Industrie Canada. 

délégué. 
o 	Une fois accepté par le requérant, le calendrier 

de suivi est établi.  
• Paiement de contribution (intérimaire et final) 	• 	Une vérification minimale est effectuée en ce qui 

o 	Réception des documents de réclamation du 	concerne 	les 	renseignements 	fournis 	par 	les 
requérant. 	 requérants 	ou 	la 	conformité 	à 	l'entente 	de 

o 	La réclamation c 	examinée par l'agent de 	contribution. 
projet pour assurer l'intégralité et l'exactitude. 	• 	Il 	n'y a aucun plan officiel 	pour les visites sur 

o 	Vérification de la conformité à l'entente de 	place. Certaines régions ont mis en oeuvre leur 
contribution, 	 propre plan de visites. 

o 	Une visite sur place est effectuée au besoin afin 	• 	Les agents appropriés signent les paiements et la 
d'assurer que les engagements sont remplis, 	demande de chèque. 

o 	L'agent de projet recommande un paiement au 	• 	Le système d'information ministériel est mis à jour 
pouvoir délégué. 	 pour tenir compte de la transaction. 

o 	Le 	pouvoir 	délégué 	examine 	et 	signe 
l'exécution du contrat en vertu de l'article 34 
de la LGFT. 

o 	L'agent financier procède à une demande de 
chèque. 

o 	Le système d'information ministériel est mis à 
jour pour tenir compte de la transaction 

o 	Le calendrier de remboursement est établi (s'il 
y a lieu).  

• Suivi du projet 	 • 	Des efforts minimaux sont déployés pour vérifier la 
o 	Vérification de la conformité aux conditions 	conformité 	aux 	conditions. 	Dans 	certains 	cas, 

(visite sur place au besoin) 	 l'information fournie par les participants n'était pas 
o 	Rapport des avantages 	 adéquate pour prendre une décision avertie sur la 
o 	Agent financier mis au courant (remboursable) 	conformité. 
o 	Remboursement effectué 
o 	Clôture du dossier 



Administration des programmes de 
contributions par  la DGAAI  

Attribut 

I. 	Le choix du mécanisme de financement 
subvention ou contribution respecte le principe de 
reddition de comptes au Parlement et assure un juste 
équilibre entre la rentabilité, la gestion des risques et le 
traitement raisonnable des bénéficiaires du 
programme. 

•La DGAAI choisit les contributions plutôt que les 
subventions à cause d'une préférence générale pour des 
contributions. Il n'y a aucune preuve d'une analyse 
détaillée des avantages des deux mécanismes. 
•Le remboursement est exigé lorsque la contribution a 
été accordée à une entreprise pour la mise au point 
d'un produit (Programme de didacticiels). La plupart 
des contributions (PAC, VolNet, Cyberjeunes) sont 
éventuellement accordées à des individus ou à des 
organismes sans but lucratif pour exécuter une activité 
conforme aux objectifs de programmes de la DGAAI 
ou pour administrer le programme au nom de la 
DGAAI. 

2. La direction peut expliquer quels seront les 
avantages du financement pour les bénéficiaires et ce à 
quoi il servira. 

•La direction peut expliquer quels seront les avantages 
du financement pour les bénéficiaires ultimes, comme 
en témoignent les sommaires de projets destinés au 
Conseil des Programmes et des services d'Industrie 
Canada. 
• Dans tous les programmes à l'étude (l'AC, VolNet, 
Didacticiels et Cyberjeunes), la DGAAI utilise des 
agents de prestation à tierce partie qui sont les 
bénéficiaires directs de la contribution et qui, en 
retour, concluent une entente avec le bénéficiaire 
ultime. 

3. Les agents de programme comprennent qui a droit 
au fimuicement, quels projets y sont admissibles, à 
quelles conditions le financement peut être assuré, à 
quelles fins il servira et quel en sera le montant. 

•Des  critères détaillés ont été définis pour la plupart 
des programmes à l'étude, ces critères définissmt qui a 
droit au financement, à quelles conditions le 
financement peut être assuré, à quelles fins il servira et 
quel en sera le montant. 
•La détermination réelle de l'admissibilité est effectuée 
par des agents de prestation à tierce partie pour le 
compte de la DGAAI. Dans certains cas (Didacticiels), 
Industrie Canada rece n ra une recommandation sur qui 
devrait obtenir la corn' ibution et le Ministère fera une 
détermination finale. 

4. 	Les éventuels requérants sont au courant du 
programme. 

• Une gamme d'approches sont utilisées pour conseiller 
les requérants éventuels du programme. Un 
mécanisme clé repk:sente les contacts avec les agents 
de prestation à tierce partie avec un auditoire cible 
potentiel. Parmi les autres mécanismes utilisés, 
mentionnons les brochures, les contacts directs et 
l'information sur le site Web de Rescol. 

VÉRIFICATION FINANCIÈRE ET DE GESTION DES PROGRAMMES SÉLECTIONNÉS DE LA DGAAI 

ANNEXE 3 : ADMINISTRATION DES PROGRAMMES DE CONTRIBUTIONS PAR LA 
DGAAI COMPARATIVEMENT AUX ATTRIBUTS D'UN PROGRAMME BIEN GÉRÉ 14  

lel qu'il est défini dans le Cadre d'évaluation des risques pour les proszranunes de subventions el de 

contributions, ébunche ( 1,  discussion, 7  mars 2000, préparé par le Bureau du érificateur général en collaboration 
mec Industrie Canada. 
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Attribut 	 Administration des programmes de 
contributions par la DGAAI  

5 	Les 	projets 	admissibles 	représentent 	une 	•La conception de tous les programmes qui impliquent 
optimisation des ressources tant pour le requérant que 	des 	contributions 	fait 	l'objet 	d'un 	examen 	par 	le 
pour le programme. 	 Conseil des programmes et des services d'Industrie 

Canada. 
Tous les programmes à l'étude ont été mis en oeuvre 

conformément aux directives globales fournies par le 
Conseil des programmes et des services. 
•Les projets identifiés ont tous été approuvés par le 
Conseil des programmes et des services. Dans chaque 
cas, 	il 	fallait 	fournir une justification, ainsi 	qu'une 
analyse de rentabilisation, le cas échéant.  

6. 	Plus de requérants prometteurs ont droit à une aide 	•On examine souvent les projets potentiels en lots pour 
et 1c montant de cette dernière se situe à un niveau 	que 	les 	projets 	les 	plus 	pertinents 	reçoivent 	un 
approprié. 	 financement. 

•On a recours à des comités externes qui se composent 
d'experts dans le domaine afin d'examiner les projets 
spécifiques et de fournir des recommandations à cet 
égard. 	En cas de conflits possibles (p. ex., avec 	le 
Programme de didacticiels), l'expert externe 
n'examine pas habituellement les demandes de sa 
province.  

7. Les fonds sont utilisés aux fins prévues. 	 •Des ententes dûment signées sont mises en place entre 
Industrie Canada et les bénéficiaires. Les ententes 
décrivent clairement les responsabilités respectives et 
le droit de la Couronne à effectuer une vérificationDes 
dispositions similaires ont été mises en place entre les 
agents de prestation et les bénéficiaires ultimes. 
• Les agents de programme n'ont pas confirmé de 
façon uniforme que tous les fonds réclamés avaient été 
dépensés strictement aux fins prévues. Dans le cadre 
de la vérification, on a repéré plusieurs cas où cela ne 
s'était pas produit. 
• Des modifications verbales ont été effectuées aux 
modalités et aux conditions des ententes de 
contribution au niveau de travail. Ces modifications 
n'ont pas été documentées et n'ont pas fait l'objet du 
processus d'approbation. 

8 	Les problèmes liés au rendement du projet et du 	•Les programmes 	sont ajustés lorsque les résultats 
programme sont réglés rapidement. 	 s'écartent des attentes initiales.  
9. 	Les rapports de la direction prouvent que cette 	'Les rapports de la direction mettent l'accent sur les 
dernière a une bonne connaissance du rendement du 	sommes 	totales 	dépensées 	à 	ce jour, 	le 	nombre 
programme, 	 d'organismes connectés, le nombre de jeunes recrutés, 

etc.  
10 	Les 	sommes 	dues 	au 	gouvernement 	sont 	•Sans objet pour l'instant. Le seul programme qui 
recouvrées rapidement (dans le cas des contributions 	comportera 	des 	contributions 	remboursables 	est 	le 
remboursables). 	 Programme de didacticiels. Le programme n'en est pas 

encore 	au 	point 	«avoir 	un 	potentiel 	de 
rembouisements. 	 _J 



VÉRIFICATION FINANCIÈRE ET DE GESTION DES PROGRAMMES SÉLECTIONNÉS DE LA DGAAI 

ANNEXE 4: PAIEMENTS DE CONTRIBUTION PAR PROGRAMME EN 1998-99 ET 

1999-00 15  

Programme 	 1998-99 	 1999-2000  
Nombre 	Paiements 	Nombre 	Paiements 

d'ententes 	effectués 	d'ententes 	effectués  
Programme 	 15 	 11 092 456 S 	19 	 7 544 436 S 
d'accès 
communautaire 
Ordinateurs 	pour 	7 	 949 012 S 	9 	 2 614 566S 
les écoles 
Francophone 	 1 	 48 777 5 	4 	 903 527 S 
Intranet  
Camps dc 	 1 	 690 000 S 	1 	 345 000 S 
l'autoroute de 
l'information, des 
sciences et dc 
l'entrepreneurship__ 	  
Didacticiels 	 2 	 128 343 5 	4 	 218 020 S  
Cyberjeunes 	 - 	- 	 1 	 4 354 598 S  
Rescol 	 4 	299 550 5 	7 	706 450 5  
VolNet 	 1 	1 200 000 5 	33 	4 941 396 5 
Total 	 31 	 14 408 138S 	78 	 21 627 993 S 

-- 
I ' I in: du Rapport des dépenses de projets et des prévisions d'encaisse, produit par le système de rapport 
d'infoimation sur le Programmes (PIRS), en utilisant les données en date du 16 mai 2000 
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